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Les outils 

de politique 

énergétique pour 

une maîtrise 

durable de l’énergie

Le Carrefour énergie de l’Union des Villes et Communes de 
Wallonie, organisé le 7 avril 2011 à Namur, avait pour thème 
« Les outils de politique énergétique » avec pour objectif 
d’encourager les pouvoirs locaux à s’engager pour une maîtrise 
durable de l’énergie.

L
A MAÎTRISE ÉNERGÉTIQUE EST 

une problématique importante et 
d’actualité tant pour ses impacts sur 
les changements climatiques que 

pour assurer la sécurité d’approvisionne-
ment en énergie.

Consommer moins 
d’énergie, produire autrement : 

état des lieux
Consommation mondiale d’énergie

Le premier intervenant du Carrefour de 
l’énergie 2011, Hugues Nollevaux, du 
Département de l’Énergie et du Bâti-
ment durable de la DGO4 au Service 
public de Wallonie, a dressé un état 
des lieux de la situation énergétique au 
niveau mondial et des perspectives en 
Wallonie.

Les bilans énergétiques montrent que la 
consommation mondiale d’énergie pri-
maire continue de croître de manière spec-
taculaire depuis le début des années 60. 
Les énergies fossiles fournissent, actuel-
lement, la presque totalité de la demande 
mondiale en énergie : la part du pétrole 
dans la consommation mondiale s’élève à 
38 %, celle du charbon à 30 %, celle du gaz 
à 25 % tandis que le nucléaire représente 
6 % de la fourniture mondiale. A noter le 
nouvel intérêt porté au charbon dont l’uti-
lisation connaît une croissance importante 
depuis le début des années 2000.
Malgré l’augmentation continue de la 
consommation d’énergie dans les écono-
mies émergentes et leur poids démogra-
phique, en 2008, la Chine ne contribue 
encore qu’à 18 % de la demande mondiale 

et l’Inde à 4 % tandis que l’Amérique du 
Nord absorbe 25 % des consommations et 
les 27 pays de l’Union européenne 16 %.
Changements climatiques : 

impacts énergétiques

Cette tendance continue à la hausse de 
la consommation d’énergie, tout comme 
l’utilisation plus intensive du charbon 
(dont la combustion émet quelque 28 % 
de CO

2
 en plus que le gasoil et 70 % de 

CO
2
 en plus que le gaz naturel), sont 

interpellantes au regard des politiques à 
adopter dans le cadre de la lutte contre 
les changements climatiques. Selon les 
travaux du GIEC (2007), en l’absence de 
politique mondiale de protection du cli-
mat, la température moyenne globale à 
la surface de la terre devrait augmenter 
d’une valeur comprise entre 1,8 et 4 °C 
entre 1990 et 2100. Or une hausse de la 
température moyenne du globe limi-
tée à 2 °C occasionnera déjà une forte 
multiplication des phénomènes clima-
tiques extrêmes (tempêtes, inondations, 
sécheresse, vagues de chaleur…) avec des 
impacts importants sur les populations 
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(réfugiés climatiques, famine…) et l’éco-
nomie mondiale (dégâts aux cultures, aux 
infrastructures…). Outre les impacts sur 
la biodiversité, l’agriculture, les forêts, la 
disponibilité des ressources en eau et la 
santé, que l’on peut aisément imaginer, 
une hausse de la température globale 
aura aussi des eff ets négatifs sur la pro-
duction et la distribution d’énergie. Pour 
exemple, durant les périodes de canicule, 
la capacité de transport des lignes élec-
triques diminue suite à la diffi  culté ren-
contrée pour dissiper la chaleur générée 
dans les câbles et les transformateurs 
par le passage du courant (eff et Joule1). 
Par ailleurs, des périodes prolongées 
de grandes chaleurs et de sécheresse 
entraînent une baisse du débit des cours 
d’eau avec pour conséquence une limi-
tation des capacités de refroidissement 
des centrales électriques implantées sur 
leurs berges et une réduction de la pro-
duction des centrales hydrauliques. Elles 
occasionnent encore d’autres phéno-
mènes défavorables tels que la possible 
surchauff e des capteurs solaires, etc.

Parallèlement au 
risque de diminu-
tion de la produc-
tion électrique et 
de la capacité de 
distribution de 
l’électricité, il a été 
observé, lors des 
récentes périodes 
de chaleur, une 
augmentation de 
la demande élec-
trique pour le 
refroidissement, 
notamment par un recours de plus en plus 
systématique aux systèmes de condition-
nement d’air. Cette tension entre off re et 
demande accentue la menace sur l’inté-
grité des infrastructures électriques.
Le tableau semble bien noir. Il doit cepen-
dant nous inciter à agir dès aujourd’hui et 
à adopter des dispositions atténuant les 
dommages et des mécanismes d’adapta-
tion des constructions et des espaces pour 
intégrer, notamment, la lutte contre la sur-
chauff e dans la conception même des villes 

et bâtiments (espaces verts dans les quar-
tiers pour lutter contre les îlots de chaleur 
urbains, stratégie bioclimatique, pose de 
protections solaires extérieures, recours au 
« night cooling » c’est-à-dire à la ventilation 
intensive de nuit…). A noter qu’une réfl exion 
générale et transversale sur l’adaptation aux 
eff ets des changements climatiques en Wal-
lonie est actuellement en cours.
Sécurité d’approvisionnement

A côté des enjeux climatiques pointent les 
enjeux liés au pic de pétrole et de gaz. Le 
pic de pétrole correspond au moment où 
la production de pétrole atteint un plafond 
tandis que la demande continue à croître. 
La date de cet événement au niveau mon-
dial est incertaine. Cette perspective 
proche annonce l’ère d’un pétrole rare et 
cher. La hausse du prix des produits pétro-
liers va rendre économiquement exploi-
tables des gisements ou des formes d’éner-
gie jusqu’à présent délaissés car moins 
accessibles ou nécessitant des traitements 
coûteux avant leur utilisation. L’exploita-
tion de ces formes d’énergie et les procé-
dés nécessaires à leur mise en œuvre, outre 
les dommages qui seraient causés directe-
ment à l’environnement, vont accroître 
encore les émissions de gaz à eff et de serre 
et accentuer le réchauff ement climatique, 

tout comme l’utili-
sation plus inten-
sive du charbon.
La question de la 
sécurité d’appro-
visionnement de 
la Belgique est par 
ailleurs centrale 
car, tout comme 
l ’ U n i o n  e u r o -
péenne, elle est 
très dépendante 
des importations 
d’énergies fossiles.
Alors que les négo-

ciations entre États sur les eff orts de réduc-
tion d’émissions de gaz à eff et de serre à 
réaliser au-delà de 2012 pour lutter contre 
le réchauff ement climatique font du sur-
place, la problématique de la sécurité d’ap-
provisionnement fera peut-être davantage 
bouger l’action politique.
Maîtrise énergétique

Le salut tient dès lors dans la maîtrise 
énergétique. Pour atteindre cet objectif, il 
est nécessaire, d’une part, de réduire forte-
ment la demande en consommant moins 

Consommer 
moins 

d’énergie
 produire 

autrement
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d’énergie et en améliorant l’effi  cacité dans 
ses utilisations et, d’autre part, de déve-
lopper la production d’énergie à partir de 
sources renouvelables locales pour satis-
faire au maximum les besoins restants.
En Wallonie, les eff orts de réduction sont 
jusqu’à présent essentiellement imputables 
à l’industrie. Les secteurs du bâtiment 
(résidentiel et tertiaire) et des transports 
restent par contre très énergivores avec une 
consommation en croissance depuis 1990 
(de quelque 32 % s’agissant des transports).
La part des énergies renouvelables est 
en augmentation et atteint en 2009, en 

Wallonie, un peu moins de 7,5 % de la 
consommation fi nale totale d’énergie2.

Quels outils de 
politique énergétique ?

Guide pratique

Le premier outil présenté lors de la mati-
née de formation est le guide pratique 
« Pour une gestion effi  ciente de l’énergie 
au niveau communal ». Composé de fi ches 
regroupées en grandes thématiques et hié-
rarchisées en diff érentes étapes, il propose 
une méthodologie adaptable à chaque 
commune, quels que soient sa taille et 

Guide pratique 
« Pour une gestion effi ciente de 
l’énergie au niveau communal »
Il a été élaboré au LEMA de l’Université de Liège 
sur base de l’analyse des réponses de 116 
communes wallonnes à une enquête lancée fi n 
2006 sur les politiques locales de gestion de 
l’énergie.
Après une mise en évidence de la nécessité 
de mobiliser des moyens humains, le guide aborde la maîtrise 
énergétique en partant des principaux rôles des communes en la matière :
 - gestionnaire d’un parc de bâtiments dont le potentiel d’économies et de 

production d’énergie peut être activé ;
 - régulateur et planifi cateur via les outils d’aménagement du territoire par des 

dispositions favorisant l’utilisation rationnelle de l’énergie (ci-après « URE »), le 
développement des énergies renouvelables et la mobilité douce ;
 - acteur de proximité privilégié pour sensibiliser et motiver à l’URE ainsi que pour 

susciter et faciliter des synergies entre différents acteurs du territoire en faveur 
d’une plus grande effi cacité énergétique.
Présenté dans un classeur, le guide se compose :
 - d’une brochure introductive de 16 pages, rédigée spécialement à l’intention des 

élus et des décideurs, et intitulée « Objectifs, méthode et bonnes pratiques ». Elle 
comporte en outre un outil pour réaliser l’autodiagnostic de la gestion énergétique 
communale ;
 - de plus de 50 fi ches pratiques, classées par thématiques constituant le noyau 

central du guide. Elles détaillent les actions à mener à chaque étape de la mise en 
œuvre d’une politique de gestion énergétique et sont déclinées selon les différents 
services communaux et acteurs ;
 - d’un focus sur les méthodes et données disponibles pour établir le bilan 

énergétique communal ;
 - d’une synthèse des sources de données et d’information existantes ;
 - des fi ches outils utilisables directement pour organiser les tâches à mettre en 

place.
La structure modulaire et systématique du guide vise à :
 - donner un fi l rouge, une ligne de conduite ;
 - permettre de trouver facilement l’information ;
 - s’adapter à la taille et au niveau d’avancement de chaque commune.

Le guide est téléchargeable sur le site Portail de l’énergie en Wallonie : http://
energie.wallonie.be/fr/responsables-energie.html?IDC=6101
Une version papier peut être commandée.

e la maîtrise

son niveau d’avancement, pour la mise en 
place d’une politique de gestion énergé-
tique. Le guide est présenté plus en détails 
en encadré.
Bilan

Une première étape, incontournable pour 
la mise en place d’une politique de maîtrise 
énergétique, consiste à dresser un état des 
lieux de ses consommations et de ses res-
sources. L’analyse peut se focaliser dans un 
premier temps sur un élément particulier 
(un bâtiment par ex.) pour s’élargir pro-
gressivement à un périmètre plus grand 
(par ex., le patrimoine communal incluant 
les bâtiments et véhicules communaux 
ainsi que l’éclairage public) et s’étendre in 
fi ne à une échelle encore plus ambitieuse 
(l’ensemble du territoire communal). Elle 
peut se limiter à l’énergie directement 
consommée ou aller plus loin et prendre 
en compte l’énergie grise3 des biens.
L’état des lieux prend soit la forme d’un bilan 
énergétique exprimé en kWh consommés 
ou d’un bilan carbone comptabilisant les 
émissions de CO

2
. Cette dernière méthode 

a pour intérêt d’associer la réduction des 
consommations, la recherche d’une plus 
grande indépendance énergétique et la 
lutte contre les changements climatiques. 
En effet, comme cela a été évoqué en 
début d’article, ces objectifs peuvent dans 
certains cas s’avérer antagonistes lorsque 
le pétrole ou le gaz naturel consommé est 
remplacé par d’autres formes d’énergies 
fossiles locales dont la combustion émet 
davantage de gaz à eff et de serre.
Le bilan constitue un outil d’aide à la 
décision et à l’action. En évaluant la 
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vulnérabilité de la dépendance aux éner-
gies fossiles, il permet d’anticiper les 
impacts économiques et sociaux de leur 
raréfaction. Il identifi e en outre les acti-
vités présentant le plus gros potentiel de 
réduction des émissions, sur lesquelles il 
est prioritaire d’agir.
Il convient de noter que la réalisation d’un 
bilan énergétique ou carbone implique 
de rassembler de nombreuses données ; 
le temps et les moyens humains néces-
saires à cette collecte, qui peut s’étaler 
sur plusieurs mois, ne doivent pas être 
sous-estimés.
La Ville de Charleroi s’est lancée dans 
l’aventure du bilan carbone. Les résultats 
de celui-ci sont déclinés, pour le patri-
moine et les services de la Ville, par source 
d’émissions et par compétence (ensei-
gnement, régie foncière, voirie, sanitaire 
et social…) et, pour le territoire dans son 
ensemble, par secteur (résidentiel, ter-
tiaire, industrie, transport, fin de vie et 
déchets…). Cette expérience, partagée par 
Alain Eyenga, Échevin de l’Environnement 
et de l’écologie urbaine à Charleroi, et 

Frédéric Chomé, Expert carbone, fut rela-
tée lors du Carrefour.
Instruments de l’aménagement 

du territoire

Divers instruments permettent la mise en 
œuvre d’actions en faveur d’une maîtrise 
énergétique dans le cadre de l’aménage-
ment du territoire : le schéma de struc-
ture communal, les plans de mobilité, les 
plans communaux d’aménagement, le 
règlement communal d’urbanisme, des 
chartes pour les projets d’urbanisation, 
un plan lumière pour l’éclairage public. 
Diff érentes dispositions « énergétiques » 
pouvant être intégrées à chacun de ces 
outils sont proposées dans le guide pra-
tique « Pour une gestion efficiente de 
l’énergie au niveau communal », auquel 
nous vous renvoyons.
Par ailleurs, lors de la matinée d’étude, 
Jean-François Ravone, Échevin du Déve-
loppement durable à Villers-le-Bouillet, a 
présenté les mesures intégrées à leur tout 
récent schéma de structure communal, 
mais également les dispositions appli-
cables aux permis de lotir. Voir encadré.
Développement local

D’autres outils liés au développement local, 
tels que les PCDR, Agenda 21 local ou Plan 
de Développement durable, se prêtent tout 
à fait à l’intégration d’un volet « énergie ». 
Il se décline généralement sous la forme de 
mesures d’économies d’énergie, de valori-
sation des ressources locales ou de mise en 
place de partenariats public-privé.
Ces diff érents outils se caractérisent par 
la participation des forces vives de la 
commune à l’élaboration du diagnostic 

Assurer la performance 
énergétique de 
l’urbanisation : le 
schéma de structure 
communal de 
Villers-le-Bouillet
Trois dispositions sous-tendent 
l’élaboration du schéma de 
structure communal (SSC) de 
Villers-le-Bouillet : la prise en 
compte des réseaux de mobilité, 
de la structure écologique 
principale et de la densité 
d’occupation de la fonction 
résidentielle.
Parmi les 6 axes et les 14 
objectifs d’aménagement 
développés, on retiendra :
 - la protection des ressources 

naturelles et la réduction des 
émissions de CO2. Le SSC 
promeut tous les dispositifs 
contribuant à la réduction de la 
consommation d’énergie et la 
production d’énergie à partir de 
sources renouvelables ;
 - les dispositions favorisant le 

report vers les transports en 
commun et les modes doux, plus 
respectueux de l’environnement ;
 - la préservation du caractère 

rural et de la qualité paysagère 
de la commune.

et à l’identifi cation d’actions à mettre en 
œuvre. Ils constituent dès lors un bon 
moyen pour développer la mobilisation 
des acteurs en faveur d’une maîtrise éner-
gétique au niveau local.
Plan d’actions locales énergie

Enfi n, la maîtrise de l’énergie peut faire 
l’objet d’un plan tout à fait spécifi que tel 
qu’un « Plan d’actions locales énergie » 
(PALE). Lors de l’établissement d’un tel 
plan, il convient de l’articuler avec les 
diff érents outils évoqués dans les para-
graphes ci-dessus (schéma de structure, 
plan de mobilité, PCDR…) lorsque ceux-ci 
existent dans la commune, et de veiller à 
la coordination des mesures des diff érents 
plans.

Quels sont les 
outils de politique 

énergétique
 à disposition 

des communes ?
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La Commune de Sivry-Rance s’est munie 
d’un tel plan. Il peut être consulté sur le site
 web de la commune : http://www.sivry-
rance.be/Vie_communale/environnement/
plan-dactions-locales-energie
En France, la commune picarde de 
Montdidier (6 500 habitants) a établi un 
vaste plan de gestion énergétique visant à 
la fois à économiser l’énergie et à dévelop-
per la production d’énergies renouvelables, 
en touchant l’ensemble des acteurs de son 
territoire. Lors du Carrefour de l’énergie, 
Catherine Le Tyrant, Maire de Montdidier, 
nous a présenté avec beaucoup d’enthou-
siasme ce plan et ses résultats très posi-
tifs. Ils font l’objet d’une bonne pratique 
consultable sur notre site web : http://
www.uvcw.be/espaces/energie/bonnes-
pratiques/list686,486,486,33,668.htm

Soutien régional
Manuel De Nicolo, Représentant du 
Ministre Jean-Marc Nollet, en charge de 
l’Énergie, a conclu la matinée du 7 avril 
2011 en présentant diverses décisions 
du Gouvernement wallon en faveur de 
la maîtrise de l’énergie : prolongation 
des conseillers en énergie, soutien aux 
énergies renouvelables par l’augmenta-
tion des quotas de certifi cats verts, révi-
sion du régime des primes énergie pour 
mettre l’accent sur l’isolation thermique 
des bâtiments et encourager le recours 
aux produits naturels… Il a également 
évoqué diverses mesures toujours en dis-
cussion dans le cadre du Plan Marshall 
2.Vert telles que l’élargissement du dispo-
sitif des conseillers en énergie à un plus 
grand nombre de communes ou l’octroi de 
subsides « exceptionnels » pour la réno-
vation des bâtiments publics. L’Union ne 
peut que plaider en leur faveur et ne man-
quera pas de tenir ses membres informés 
dès l’adoption de décisions régionales en 
la matière.

De la nécessité de 

développer des stratégies 

locales pour une plus grande 

indépendance énergétique 

de nos territoires

La maîtrise énergétique devient un enjeu majeur pour les pouvoirs 
locaux. Devient ou redevient, devrais-je dire ? L’accès facile à des 
formes pratiques d’énergie directement et partout utilisables (je 
veux parler des produits pétroliers et de l’électricité) nous a fait 
oublier que l’homme a dû pendant longtemps exploiter au mieux 
les sources locales d’énergie, notamment par un aménagement 
rationnel du territoire.

A
INSI, LES PREMIÈRES INDUS

TRIES se sont implantées sur les 
rives des cours d’eau dont elles 
exploitaient la force motrice et uti-

lisaient la voie d’eau pour le transport des 
marchandises. Les moulins à vent érigés 
sur les plateaux permettaient quant à eux 
de transformer les fruits de ces terres fer-
tiles. La force musculaire, de l’homme 
comme de l’animal, était largement mise 
à contribution pour se déplacer et réali-
ser toute sorte de tâches, des travaux des 
champs au pompage de l’eau pour les 

usages quotidiens. Même l’allumage des 
lampadaires de nos bourgs ou des chan-
delles d’une habitation nécessitait une 
intervention humaine très concrète.
Aujourd’hui, l’énergie n’est plus visible 
pour la plupart d’entre nous. En un clic 
d’interrupteur, on peut illuminer un local, 
un immeuble et même tout un quar-
tier. Allumer le chauff age d’un bâtiment 
est presqu’aussi aisé et nos automobiles 
rapides et confortables nous emmènent 
sans eff ort partout. Il ne s’agit bien sûr pas 
ici ni de regretter le passé, ni de revenir en 
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1 L’eff et Joule est un eff et thermique dû à la résistance élec-
trique au passage du courant électrique dans un conducteur. 
Il se manifeste par une augmentation de l’énergie interne 
du conducteur et généralement de sa température. Au-
delà d’une certaine température, l’intégrité du conducteur 
est menacée (c’est l’eff et recherché dans les fusibles : un 
conducteur est calibré pour fondre au-delà d’une certaine 
intensité afi n d’isoler un circuit électrique subissant une 
surintensité).

2 ICEDD asbl, Bilan énergétique de la Wallonie 2009 - Bilan 
de production et de transformation, Version 2 - février 2011, 
Service public de Wallonie.

3 L’énergie grise correspond à la somme de toutes les énergies 
nécessaires à la production, à la fabrication, à l’utilisation et 
enfi n au recyclage des matériaux ou des produits industriels.
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arrière ou de rejeter tous ces progrès qui 
ont nettement amélioré nos conditions 
de vie. Il convient simplement de prendre 
conscience que l’énergie est le moteur de 
nos sociétés et que nos territoires ne sont 
actuellement plus autonomes sur le plan 
énergétique. L’énergie bon marché et lar-
gement disponible à partir des années 
1960 a conduit à des modes de vie et des 
sociétés énergivores alors que l’Europe 
possède très peu de réserves convention-
nelles d’énergie.
Cependant, ces derniers temps, la question 
énergétique est au centre de l’actualité. Le 
baril de pétrole a dépassé à nouveau le 
seuil des 100 dollars. Le niveau des prix a 
quasi atteint le record de 2008 compte tenu 
du taux de change actuellement moins 
favorable pour l’euro. Les soulèvements au 
Moyen Orient pourraient déboucher sur 
des modifi cations des équilibres géopoli-
tiques. Ces contrées qui abritent 40 % des 
réserves mondiales de produits pétroliers 
exporteront-elles alors encore autant vers 
l’Occident ? Ou réserveront-elles une part 
croissante de leur gisement énergétique à 
la satisfaction de leurs besoins intérieurs 
et à l’accroissement de leur niveau de vie ?
Enfi n, les événements tragiques au Japon 
nous rappellent que l’énergie d’origine 
nucléaire ne constitue pas la panacée uni-
verselle et que les dégâts occasionnés à la 
santé et à l’environnement sont immenses 
et quasi irréparables en cas d’accident.
Nous savons que les réserves d’éner-
gie conventionnelles sont limitées mais, 
reconnaissons-le, jusqu’à présent nous 
avons eu tendance à reporter la question à 
plus tard. Imaginez-vous un instant une vie 
sans pétrole… plus de gaz, plus de mazout, 
plus d’essence…

Il est temps de se rappeler que « ce qui 
est rare est cher ». Modifi er notre rapport 
à l’énergie et accroître notre autonomie 
ne va pas se faire en un jour, il est néces-
saire d’avoir une vision à long terme et 
de s’y préparer dès maintenant. L’entre-
prise n’est pas insurmontable. Plusieurs 

communes européennes telles que 
Beckerich au Luxembourg, Güssing en 
Autriche ou encore Montdidier en France 
(dont l’expérience vient de nous être rela-
tée) se sont engagées depuis plusieurs 
années avec succès sur la voie de l’indé-
pendance énergétique. (Si vous souhaitez 
en connaître davantage, je vous invite à 
consulter la rubrique « bonnes pratiques » 
de l’espace énergie de notre site internet).
Le défi  de l’autonomie énergétique consiste 
à réduire le plus possible ses consomma-
tions d’énergie et à parvenir à satisfaire les 
besoins restants, au maximum, grâce à la 
production locale d’énergie. Mais com-
ment agir ? Par où commencer ?
Tout d’abord, il importe de mettre la ques-
tion énergétique au centre de l’action poli-
tique. Au travers des expériences présen-
tées ce matin, nous avons vu le rôle majeur 
joué par les autorités locales dans l’élabo-
ration d’une politique de maîtrise éner-
gétique : de la défi nition des objectifs, au 
dégagement de moyens et au développe-
ment d’actions transversales, cohérentes, 
concertées et coordonnées.
Ensuite, il est nécessaire de dresser l’état 
des lieux de ses consommations et de ses 
ressources. Ces inventaires peuvent être 
réalisés à diff érentes échelles et s’étendre 
progressivement de la plus petite (son 
propre patrimoine) à une échelle plus 
grande (l’ensemble du territoire commu-
nal voire un territoire supracommunal). 
Cet état des lieux permettra d’identifi er les 
actions à mener et de les hiérarchiser en 
fonction de leur priorité.
La diminution des consommations éner-
gétiques est prioritaire pour les raisons 
stratégiques et économiques que je viens 
d’évoquer mais également d’un point de 

Il est temps 
de se rappeler

 que ce 
qui est rare 

est cher
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vue environnemental pour lutter contre 
les changements climatiques.
Nous le savons bien, le potentiel d’écono-
mies d’énergie dans les bâtiments est très 
important. Le parc wallon est ancien. La 
majorité des bâtiments sont antérieurs à la 
première réglementation thermique instau-
rée en 1985. Ils sont peu ou pas isolés, et sou-
vent leurs installations techniques ne fonc-
tionnement pas de manière optimale voire 
sont carrément vétustes ou obsolètes…
Le premier objectif est donc l’amélioration 
de la performance énergétique des bâti-
ments, en particulier communaux, étant 
donné le rôle d’exemple que peuvent jouer 
les autorités publiques.
Pour ce faire, il est nécessaire de mettre 
en place des outils de gestion énergé-
tique. Comparables à des tableaux de 
bord, ils font d’abord prendre conscience 
des quantités d’énergie consommées (leur 
ampleur est souvent insoupçonnée) et 
vont permettre de suivre les évolutions de 
ces consommations. Un premier outil est 
le cadastre énergétique. Il permet d’identi-
fi er les bâtiments présentant le plus grand 
potentiel d’économies (économies d’éner-
gie et économies fi nancières). La compta-
bilité énergétique constitue un deuxième 
outil. Elle permet notamment de détecter 
rapidement des dérives de consomma-
tion. Réaliser d’abord les mesures les plus 
rentables est essentiel car celles-ci vont 
engendrer des économies significatives 
qui permettront de dégager des moyens 
pour fi nancer les investissements suivants. 
Un tiers-investisseur n’agit pas autrement.
L’inventaire des consommations du patri-
moine communal doit bien entendu 
inclure l’éclairage public qui représente en 
moyenne 50 % des consommations élec-
triques à charge des communes, ainsi que 
les consommations de carburant des véhi-
cules communaux.
À cet égard, nous devons également veiller 
à la performance énergétique de l’urba-
nisation afi n de limiter les extensions du 
réseau d’éclairage public et de favoriser 
les modes de transports alternatifs à la voi-
ture par une meilleure mixité et une plus 
grande proximité entre l’habitat et les ser-
vices collectifs.
Réduire les consommations d’énergie 
à l’échelle du territoire passe aussi par 
la sensibilisation de ses divers acteurs 
(citoyens, commerces, entreprises…) 
et par leur mobilisation pour un défi 

commun et partagé, à savoir l’utilisation 
rationnelle de l’énergie.
Comme évoqué précédemment, une plus 
grande autonomie énergétique implique 
une réduction des consommations mais 
également la production d’énergie au 
niveau local.

La valorisation des sources d’énergie dis-
ponibles sur le territoire nécessite encore 
une plus grande articulation de diverses 
politiques et en particulier celles liées à 
l’énergie, à l’aménagement du territoire, au 
développement économique ou encore au 
développement rural. Le développement 
de synergies entre la commune, le sec-
teur privé, les citoyens et les autres acteurs 
locaux est à rechercher. Selon les res-
sources dont dispose un territoire, il s’agira 
par exemple d’évaluer le potentiel de la 
bio-méthanisation (agricole ou agroali-
mentaire), l’utilisation de l’énergie solaire 
dans les bâtiments, la disponibilité du bois 
comme source d’énergie, le potentiel éolien 
ou hydro-électrique, la possibilité de valo-
riser la chaleur produite par un processus 
industriel, la pertinence de développer des 
systèmes de réseau de chaleur urbain au 
sein des bâtiments de l’administration et 
des quartiers suffi  samment denses. Dans 
certains cas, l’échelle pertinente d’investi-
gation sera supracommunale.
Créativité et ingéniosité sont à l’ordre 
du jour ! Pour exemple, des expériences 
de récupération de chaleur sur l’eau des 
douches d’une piscine ou, à une autre 
échelle, sur l’évacuation des eaux usées 
dans les égouts sont en cours, notamment 
dans les pays limitrophes.
Nous le voyons, l’énergie est une matière 
transversale et les aspects à intégrer pour 
arriver à une maîtrise durable de l’énergie 
sont nombreux.

La mise en œuvre d’une politique ambi-
tieuse en matière de gestion énergétique à 
l’échelon local nécessite dès lors un enga-
gement politique fort, la mobilisation de 
moyens humains et la mise en place d’un 
plan local d’actions coordonnées.
À cet égard, le programme « communes 
énerg-éthiques » lancé mi-2007 par la 
Région wallonne constitue un véritable 
outil opérationnel pour la mise en place 
d’un plan local de maîtrise énergétique. En 
signant la charte de la « commune énerg-
éthique » avec la Région, les 95 communes 
sélectionnées se sont engagées à maîtriser 
la performance énergétique des bâtiments 
communaux, à contrôler le respect des 
normes de performance énergétique dans 
les demandes des permis d’urbanisme, 
à sensibiliser le personnel communal et 
les citoyens à l’utilisation rationnelle de 
l’énergie. Pour ce faire, elles disposent du 
fi nancement d’un conseiller en énergie.
Ce conseiller en énergie constitue un véri-
table pivot pour la réalisation d’actions 
transversales et sa présence contribue for-
tement à créer une réelle dynamique de 
gestion énergétique au sein de la commune. 
Vous pouvez d’ailleurs découvrir les résultats 
très positifs de leurs actions dans le numéro 
d’avril 2011 du Mouvement communal.
L’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie demande dès lors que le dispositif 
des conseillers en énergie soit pérennisé 
et élargi à l’ensemble des communes wal-
lonnes, comme le prévoit la Déclaration de 
politique régionale 2009-2014.
Nous plaidons également pour que les 
communes soient soutenues dans l’éla-
boration de plans d’actions en matière 
d’énergie. Nous pensons notamment à la 
mise à disposition d’une démarche métho-
dologique et d’un accompagnement.
Nous rappelons enfi n la nécessité de déga-
ger des moyens fi nanciers très importants 
afi n de permettre la mise à niveau énergé-
tique des bâtiments existants. Il convient 
notamment d’amplifier le programme 
UREBA pour accélérer les rénovations.
Je conclurai en vous disant qu’il est temps 
d’agir. L’ère de l’énergie bon marché touche 
à sa fi n. Il est temps d’en prendre conscience 
et de coordonner et mettre en perspective les 
diff érentes actions à mener pour accroître 
l’autonomie énergétique de nos territoires.
L’entreprise est à la hauteur du défi et 
nécessite de mobiliser toutes les énergies, 
dans les communes comme à la Région.

Mobiliser 
toutes

les énergies
 dans la commune 

comme à 
la Région


